
En tant qu’organisme œcuménique engagé dans la lutte contre la torture, ACAT Canada est membre de la 
Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant, entre autres, un 

statut consultatif auprès des Nations unies 

5 mars 2020 

Sr Pablo Elías Gonzales (o sucesor/a) 

Director de la Unidad Nacional de Protección 

Carrera 63 # 14 – 97 / Primer Piso 

Puente Aranda 

111611 Bogotá D.C. 

COLOMBIE 

   

Monsieur le Directeur, 

À la suite des informations communiquées par l’Action des chrétiens pour l’abolition de la torture au 

Canada (ACAT Canada), je tiens à vous faire part de ma vive préoccupation concernant les menaces de 

mort émises par le groupe paramilitaire des Águilas Negras à l’encontre d’une longue liste d’organisations 

et de personnes qui défendent la paix et les droits humains en Colombie. 

Le prospectus de menace qui a circulé en janvier dernier sur les réseaux sociaux s’en prend notamment à 

Patricia Linares et à Pilar Rueda Jiménez, qui œuvrent à la Juridiction spéciale pour la paix (JSP), ainsi 

qu’au Collectif d’avocats « José Alvear Restrepo » (CAJAR), membre de la Coalition colombienne contre la 

torture. Les paramilitaires promettent un premier semestre 2020 particulièrement « sanglant » pour 

toutes les personnes qui s’efforcent de défendre les droits humains. 

Ces menaces ne peuvent être prises à la légère. La Colombie est le premier pays au monde pour le nombre 

de défenseurs assassinés. Au cours du premier mois de 2020, près d’une personne a été exécutée chaque 

jour parmi ceux et celles qui défendent les droits humains. Tout cela alors que votre pays a signé de 

nombreux traités internationaux assurant la protection des personnes et a mis en place un Mécanisme de 

protection des défenseurs. 

 Ainsi, je vous exhorte à : 

• prendre immédiatement toutes les mesures nécessaires pour garantir l’intégrité physique et 

psychologique de toutes les personnes visées par le prospectus des paramilitaires évoqué dans 

ce courrier ; 

• solliciter une enquête impartiale et exhaustive sur ces menaces, afin de poursuivre et de 

sanctionner les responsables ; 

• dénoncer publiquement l’existence de groupes paramilitaires et le danger extrême qu’ils 

représentent pour le travail légitime et fondamental des personnes qui défendent les droits 

humains en Colombie. 

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, en l’expression de ma considération. 

Signature et nom : ____________________________________________________________________ 

Copie envoyée à : 

Ambassade de Colombie au Canada   

360, rue Albert, bureau 1002 

Ottawa (Ontario) K1R 7X7 Canada 

Courriel : ecanada@cancilleria.gov.co 

mailto:ecanada@cancilleria.gov.co

